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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF 
À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION MUTUELLE DES INVES-
TISSEMENTS 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
italienne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Souhaitant instaurer des conditions favorables pour les investisseurs d’une Partie 
contractante investissant sur le territoire de l’autre Partie contractante,  

Sachant que l’encouragement et la protection réciproques de ces investissements né-
cessitent le maintien de conditions économiques et juridiques favorables, et 

Considérant que l’encouragement et la protection réciproques de ces investissements 
contribueront au développement d’une coopération économique, commerciale, scientifi-
que et technique réciproquement avantageuse et favorisera les initiatives économiques 
dans le secteur des investissements, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins des objectifs du présent Accord, 
1. Le terme « investissement » s’entend de tout type d’avoirs investis, avant ou après 

l’entrée en vigueur du présent Accord, par un investisseur d’une Partie contractante sur le 
territoire de l’autre, en conformité à la législation de ladite Partie contractante, sous 
n’importe quelle forme légale. Il ne s’applique toutefois pas aux divergences de diffé-
rends apparus avant l’entrée en vigueur de l’Accord. Le terme « investissement » com-
prend notamment, mais pas exclusivement : 

a) des biens meubles et immeubles, acquis ou utilisés à des fins économiques, ainsi 
que tous autres droits réels tels que gages, privilèges et hypothèques; 

b) des actions, obligations et autres valeurs, ainsi que des titres et autres formes de 
participation;  

c) des créances et droits à toutes prestations ayant une valeur économique et stricte-
ment liés à un investissement, à l’exception : 

- des crédits pour transactions commerciales, telles le financement d’opérations 
commerciales; 

- des crédits ayant une durée inférieure à trois ans; 
- une obligation contractuelle avec l’État ou avec une entreprise publique ou 

l’octroi d’un crédit à l’État ou à une entreprise publique; 
d) des droits de propriété intellectuelle et notamment les droits d’auteur et les droits 

de propriété industrielle tels que les brevets, marques de fabrique, plans industriels, noms 
déposés ainsi que le savoir-faire, les secrets de fabrication et la clientèle; 
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e) des droits accordés par la loi, par un contrat ou en vertu de licences et de permis 
conformément à la législation, pour exercer des activités économiques, y compris des 
contrats clés en main ou des contrats de construction ou des droits résultant d’une 
concession; et 

f) des droits résultant de licences ou de concessions octroyées en accord avec une 
entreprise publique et acceptées par cette entreprise. 

2. Le terme « investisseur » sera interprété, relativement à chacune des Parties 
contractantes, comme désignant toute personne physique ou morale habilitée, conformé-
ment à la législation de cette Partie contractante, à effectuer des investissements sur le 
territoire de l’autre Partie contractante. 

L’expression « personne physique » désigne toute personne physique qui a la natio-
nalité de l’une ou l’autre Partie contractante, conformément à sa législation. 

L’expression « personne morale » désigne une entreprise publique, une société, une 
compagnie, une association ou toute autre entité qui a son siège sur le territoire de l’une 
ou l’autre Partie contractante et qui est reconnue conformément à sa législation comme 
une personne morale, qu’elle soit ou non à responsabilité limitée.  

3. L’expression « revenus d’investissement » sera interprétée comme désignant le 
montant provenant d’investissements et en particulier les bénéfices, intérêts perçus, plus-
values, dividendes, redevances ou frais d’assistance et de services techniques, ainsi que 
tout paiement en nature.  

4. Le terme « territoire » désigne : 
- pour les États-Unis du Mexique : non seulement les zones comprises à l’intérieur 

des frontières terrestres mais aussi les « zones maritimes ». Celles-ci comprennent 
également les zones marines et le plateau continental sur lesquels le Mexique 
exerce sa souveraineté et ses droits souverains ou de juridiction, conformément au 
droit international.  

- pour la République italienne : non seulement les zones comprises à l’intérieur des 
frontières terrestres mais aussi les « zones maritimes ». Celles-ci comprennent éga-
lement les zones marines et sous-marines sur lesquelles l’Italie exerce sa souverai-
neté et ses droits souverains ou de juridiction, conformément au droit international.  

Article 2. Promotion et protection mutuelle des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contrac-
tante à investir sur son territoire et accepte ces investissements conformément à sa propre 
législation.  

2. Chaque Partie contractante accorde aux investissements effectués sur son territoire 
par des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et équitable et 
s’abstient d’adopter des mesures discriminatoires risquant de compromettre le fonction-
nement, la gestion, la conservation, l’usage, la cession, la transformation ou la liquidation 
de l’investissement. Ces investissements bénéficient de la protection juridique totale et de 
la sécurité.  

3. En cas de réinvestissement des revenus d’un investissement ou d’une augmenta-
tion du capital investi, ce réinvestissement ou cette augmentation bénéficient de la même 
protection et du même traitement que l’investissement initial.  
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4. Chaque Partie contractante devra, conformément à sa législation, autoriser les in-
vestisseurs de l’autre Partie contractante qui ont effectué des investissements sur son ter-
ritoire, à employer des cadres supérieurs, quelle que soit leur nationalité.  

5. Les ressortissants de l’une des Parties contractantes qui sont autorisés à travailler 
sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le cadre des investissements en vertu 
du présent Accord, bénéficient de conditions appropriées pour exercer leurs activités pro-
fessionnelles conformément à la législation de cette dernière.  

6. Chaque Partie contractante devra, conformément à sa législation et à ses obliga-
tions internationales relatives à l’entrée et au séjour d’étrangers, autoriser les ressortis-
sants de l’autre Partie contractante qui travaillent dans le cadre d’un investissement au ti-
tre du présent Accord, ainsi que les membres de leurs familles, à entrer sur son territoire, 
à y séjourner et à le quitter.  

Article 3. Traitement 

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
ainsi qu’aux investissements effectués et aux revenus d’investissements acquis par ces 
investisseurs un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 
investisseurs et aux investissements effectués et revenus d’investissements acquis par ses 
propres investisseurs ou par des investisseurs de tout État tiers.  

2. Le traitement de la nation la plus favorisée accordé conformément au paragra-
phe 1 du présent article ne s’applique pas aux avantages et privilèges que la Partie 
contractante accorde ou accordera en vertu : 

- de sa participation à des zones de libre-échange, des unions douanières ou écono-
miques; 

- d’accords visant à éviter la double imposition ou d’autres arrangements relatifs à 
des questions fiscales; 

- d’accords visant à faciliter le commerce transfrontalier.  

Article 4. Indemnisation en cas de pertes 

Si les investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contractantes subissent des pertes 
sur leurs investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante du fait d’une 
guerre ou autres conflits armés, d’un état d’urgence nationale ou autres événements simi-
laires, cette dernière accordera aux investisseurs, conformément à sa législation, le même 
traitement que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs et, en tout cas, un traite-
ment non moins favorable que celui qui est accordé aux investisseurs de tout pays tiers. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements des investisseurs d’une des Parties contractantes ne sont pas, 
« de jure » ou « de facto » totalement ou partiellement nationalisés, expropriés, réquisi-
tionnés ou soumis à des mesures ayant un effet équivalent (ci-après dénommées « expro-
priation »), sur le territoire de l’autre Partie contractante, sauf pour raisons de bien public 
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ou d’intérêt national, moyennant le paiement d’une indemnisation, sur une base non dis-
criminatoire et conformément aux procédures établies par sa législation. 

2. L’indemnité prévue au paragraphe 1 du présent article sera équivalente à la juste 
valeur marchande des investissements expropriés immédiatement avant que 
l’expropriation n’ait lieu ou avant que la décision d’exproprier n’ait été annoncée offi-
ciellement. L’évaluation de la juste valeur marchande tiendra compte de la valeur fiscale 
déclarée des avoirs expropriés.  

3. L’indemnité sera versée sans retard indu et dans un délai raisonnable. Elle sera 
pleinement réalisable et librement transférable. 

À cette indemnité s’ajouteront les intérêts à compter de la date de l’expropriation 
jusqu’à la date de paiement à un taux commercial normal, LIBOR compris. 

4. L’indemnité sera versée en devise convertible au taux de change du marché appli-
cable immédiatement avant que l’expropriation n’ait lieu ou avant que la décision 
d’exproprier n’ait été annoncée officiellement. Cette indemnité sera librement transféra-
ble.  

5. Les dispositions du présent article s’appliquent également aux revenus 
d’investissement et, dans le cas d’une liquidation de l’investissement, aux produits de 
cette dernière qui devront être versés à l’investisseur, uniquement dans le cas où l’un 
d’entre eux a été nationalisé ou exproprié.  

6. Si après l’expropriation, l’investissement n’a pas été totalement ou partiellement 
utilisé dans le but de l’expropriation en question, l’ancien propriétaire ou ses représen-
tants auront le droit de récupérer l’investissement à sa juste valeur marchande, confor-
mément aux procédures légales prévues par la législation en vigueur de la Partie contrac-
tante qui exproprie.  

Article 6. Transfert de fonds 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert à l’étranger : 

a) du capital initial et des montants supplémentaires pour maintenir ou accroître 
l’investissement; 

b) de tout revenu d’investissement; 
c) des montants tirés de la vente totale ou partielle ou de la liquidation totale ou par-

tielle d’un investissement;  
d) des fonds destinés à rembourser les prêts liés à un investissement; 
e) de la rémunération et d’autres indemnités reçues par des ressortissants de l’autre 

Partie contractante pour un emploi rémunéré et des services fournis lors de la mise en 
œuvre de l’investissement sur son territoire, du montant et suivant les procédures prévus 
par sa législation; 

f) les paiements d’indemnités en cas de pertes; et 
g) les paiements au titre de l’application de dispositions relatives au règlement de 

différends.  
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2. Compte tenu des dispositions de l’article 3 du présent Accord, les Parties contrac-
tantes s’engagent à appliquer aux transferts mentionnés au paragraphe 1 du présent arti-
cle le traitement de la nation la plus favorisée.  

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2 ci-dessus, chacune des Parties contractantes 
peut interdire un transfert par l’application équitable, non discriminatoire et de bonne foi 
de mesures visant à protéger les droits des créanciers concernant ou assurant la conformi-
té aux lois et règlements relatifs à l’émission, l’échange et la transaction de titres, 
d’instruments à terme et d’instruments dérivés, aux rapports ou dossiers de transfert, ou 
relatifs à des infractions pénales et des décisions ou jugements dans des procédures ad-
ministratives et d’arbitrage, à condition que ces mesures et leur application ne soient pas 
utilisées comme moyen d’éviter les engagements ou les obligations des Parties contrac-
tantes au titre du présent Accord.  

4. En cas de graves difficultés ou de menace de difficultés de balance des paiements, 
chaque Partie contractante peut temporairement limiter les transferts à condition que la-
dite Partie contractante applique des mesures ou un programme conformément aux règles 
du Fonds monétaire international. Ces restrictions sont appliquées sur une base équitable, 
non discriminatoire et de bonne foi.  

Article 7. Subrogation 

1. Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement au titre 
d’un cautionnement, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance, contre les risques non 
commerciaux, qu’elle a accordé pour un investissement réalisé par un investisseur sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, cette autre Partie contractante reconnaît le trans-
fert des droits ou des créances dudit investisseur à la première Partie contractante ou à 
son organisme désigné et le droit, pour la première Partie contractante ou pour son orga-
nisme désigné, d’exercer ces droits ou de faire valoir ces créances, par voie de subroga-
tion, dans les mêmes conditions que le cédant.  

Néanmoins, en cas de différend, seul l’investisseur ou une personne morale privée à 
laquelle la Partie contractante ou son organisme désigné a attribué ses droits peut engager 
une procédure ou prendre part à une procédure devant un tribunal national ou soumettre 
l’affaire à l’arbitrage international conformément à la disposition de la Section 2 (deux) 
de l’Annexe au présent Accord. 

2. En ce qui concerne le transfert de paiements à la Partie contractante ou à son or-
ganisme désigné en vertu de cette cession, les dispositions des articles 4, 5 et 6 du présent 
Accord s’appliqueront.  

Article 8. Procédures de transfert de fonds 

Le transfert de fonds visé aux articles 4, 5, 6 et 7 du présent Accord sera effectué 
sans retard indu et après accomplissement par l’investisseur de toutes les obligations fis-
cales, conformément aux procédures prévues par la législation de la Partie contractante 
sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué.  

Ce transfert de fonds sera effectué dans une monnaie convertible au taux de change 
en vigueur applicable à la date à laquelle l’investisseur le demande.  
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Article 9. Mécanismes de règlement des différends 

Tout différend résultant de l’interprétation et/ou de l’application du présent Accord 
entre les Parties contractantes, ainsi que les différends entre une Partie contractante et un 
investisseur de l’autre Partie contractante, seront réglés à l’amiable.  

Si une controverse ne peut pas être réglée à l’amiable, le mécanisme de règlement 
correspondant s’appliquera, tel que prévu par l’Annexe qui fait partie intégrante du pré-
sent Accord.  

Article 10. Application d’autres dispositions 

1. Si une question est régie à la fois par le présent Accord et par un autre Accord in-
ternational dont les deux Parties contractantes sont signataires, les dispositions les plus 
favorables s’appliqueront aux Parties contractantes et à leurs investisseurs.  

2. Lorsque le traitement accordé par l’une des Parties contractantes, en vertu de sa 
législation, aux investisseurs de l’autre Partie contractante, est plus favorable que celui 
qui est prévu par le présent Accord, le traitement le plus favorable s’appliquera.  

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord doit entrer en vigueur à la date de réception de la dernière notifi-
cation écrite confirmant l’accomplissement par les Parties contractantes de toutes les pro-
cédures constitutionnelles.  

Article 12. Durée et expiration de l’Accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur pendant dix (10) ans à compter de la date à la-
quelle les procédures prévues à l’article 11 dudit Accord ont été accomplies et sera en-
suite prolongé par périodes successives de cinq (5) ans sauf si l’une ou l’autre des Parties 
contractantes le dénonce par écrit au moins un an avant chaque date d’expiration.  

2. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date d’expiration du pré-
sent Accord, les dispositions des articles 1 à 10 compris continuent à s’appliquer pendant 
une période de dix (10) ans après cette date d’expiration. 

En foi de quoi, les soussignés, représentants dûment habilités de leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Rome le 24 novembre 1999, en deux exemplaires originaux, en langues espa-
gnole, italienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
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ANNEXE RELATIVE AUX MÉCANISMES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

SECTION 1 

MÉCANISME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 

1. Tout différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord devra, autant que possible, être réglé à l’amiable. 

2. Si le différend ne peut pas être réglé dans les six mois suivant la date à laquelle 
l’une des Parties contractantes notifie par écrit à l’autre Partie contractante son intention 
de soumettre le cas à l’arbitrage, le différend doit être soumis à un tribunal arbitral ad 
hoc, conformément aux dispositions du présent article. 

3. Le tribunal arbitral doit être constitué comme suit : dans les deux mois suivant la 
date de réception de la demande d’arbitrage, chacune des deux Parties contractantes dé-
signe un membre du tribunal arbitral. Les deux membres ainsi nommés procèdent à la sé-
lection d’un ressortissant d’un État tiers qui est nommé Président. Le Président est nom-
mé dans les trois mois suivant la date à laquelle les deux autres membres sont nommés. 

4. Si, dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent article, les nominations n’ont 
pas été effectuées, chacune des deux Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre 
accord, inviter le Président de la Cour internationale de Justice à procéder à la nomina-
tion. Si le Président de la Cour est un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou 
s’il lui est impossible, pour une quelconque raison, de procéder à la nomination, le Vice-
Président de la Cour est invité à y procéder. Si le Vice-Président est également un ressor-
tissant de l’une des Parties contractantes, ou s’il est empêché de procéder à la nomination 
pour une quelconque raison, c’est le membre de la Cour le plus ancien et qui n’est pas un 
ressortissant de l’une des Parties contractantes qui est invité à procéder à la nomination. 

5. Le tribunal arbitral statuera à la majorité des voix. Ses décisions ont force obliga-
toire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante prend à sa charge les 
frais de son propre membre du tribunal arbitral et de son représentant aux audiences. Les 
frais du Président ainsi que tous les autres frais sont répartis également entre les Parties 
contractantes.  

Le tribunal arbitral arrête lui-même ses procédures.  
6. Aucune des Parties contractantes n’introduira de recours en vertu de la présente 

Section à la suite d’un différend portant sur la violation de droits d’un investisseur, qui 
ont fait l’objet, à l’initiative de celui-ci, d’une des procédures prévues dans la Section 2 
de la présente annexe (Investisseur – État), à moins que l’autre Partie contractante n’ait 
omis de se soumettre ou de se conformer à la sentence rendue à propos dudit différend. 
En pareil cas, sur introduction d’une demande par la Partie contractante dont 
l’investisseur était partie au différend, le tribunal d’arbitrage constitué conformément au 
présent article pourra prononcer : 
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a) une déclaration constatant que l’omission de se soumettre ou de se conformer à la 
sentence définitive est contraire aux obligations incombant à l’autre Partie contractante 
aux termes du présent Accord; et 

b) une recommandation à l’autre Partie contractante, lui prescrivant de se soumettre 
ou de se conformer à la sentence définitive. 

SECTION 2 

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET UN INVESTISSEUR DE 
L’AUTRE PARTIE CONTRACTANTE 

Article 1. Champ d’application et droit d’ester 

1. La présente section s’appliquera aux différends survenus entre l’une des Parties 
contractantes et un investisseur de l’autre Partie contractante après l’entrée en vigueur du 
présent Accord au sujet d’une violation alléguée d’une obligation incombant à la pre-
mière Partie contractante aux termes du présent Accord, qui occasionne une perte ou un 
dommage à l’investisseur ou à son investissement. Les entreprises qui constituent un in-
vestissement d’un investisseur de l’une des Parties contractantes sur le territoire de 
l’autre Partie contractante ne pourront recourir à l’arbitrage prévu par la présente section.  

2. Dans le cas où un tribunal national a été saisi par un investisseur de l’une des Par-
ties contractantes ou par une entreprise qui constitue son investissement sur le territoire 
de l’autre Partie contractante concernant une mesure supposée être une violation du pré-
sent Accord, le différend ne pourra être soumis à arbitrage en vertu de la présente section 
que si le tribunal national compétent n’a pas jugé au fond en première instance. Les dis-
positions qui précèdent ne s’appliquent pas aux procédures administratives devant les au-
torités administratives qui exécutent la mesure supposée constituer une violation.  

3. Dans le cas où un investisseur de l’une des Parties contractantes a soumis une re-
vendication à l’arbitrage, ni lui ni l’entreprise qui fait l’objet de son investissement sur le 
territoire de l’autre Partie contractante ne pourra introduire ou poursuivre une procédure 
devant un tribunal national.  

Article 2. Modalités de règlement des différends et délais 

1. Pareil différend sera, autant que possible, réglé par voie de négociations ou de 
consultations. Si le différend ne peut être réglé de cette manière, l’investisseur pourra le 
soumettre : 

a) aux cours ou tribunaux compétents de la Partie contractante concernée; 
b) conformément à toute procédure préalablement convenue et applicable de règle-

ment des différends; ou 
c) conformément au présent article: 

i) au Centre international pour le Règlement des Différends relatifs aux Investis-
sements (« le Centre »), créé par la Convention pour le règlement des diffé-
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rends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États 
(« Convention CIRDI »), pour autant que la Partie contractante de laquelle dé-
pend l’investisseur ainsi que la Partie contractante partie au différend soient 
membres de la Convention CIRDI; 

ii) au Centre, conformément au règlement du Mécanisme supplémentaire pour le 
traitement de différends par le Secrétariat du Centre, lorsque soit la Partie 
contractante de laquelle dépend l’investisseur, soit la Partie contractante partie 
au différend, mais non les deux, est membre de la Convention CIRDI; 

iii) à un tribunal d’arbitrage ad hoc, établi selon les Règles d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI); 

iv) à la Chambre de commerce internationale, à un tribunal d’arbitrage ad hoc éta-
bli selon les règles de celle-ci.  

2. Les règles d’arbitrage pertinentes seront d’application, à moins que la présente 
section ne prévoie d’autres règles.  

3. Tout différend pourra être soumis à l’arbitrage conformément au paragraphe (1) c, 
à condition que six mois se soient écoulés, depuis les faits motivant la demande et que 
l’investisseur ait notifié par écrit à la Partie contractante partie au différend son intention 
d’introduire une procédure arbitrale, au moins 60 jours à l’avance, mais pas plus de trois 
ans à compter de la date à laquelle l’investisseur a pris connaissance ou aurait dû prendre 
connaissance des faits qui ont motivé le différend.  

Article 3. Consentement des Parties contractantes 

Par la présente disposition, chacune des Parties contractantes déclare qu’elle consent 
sans restriction à ce que tout différend soit soumis à une procédure internationale 
d’arbitrage, en conformité avec la présente section.  

Article 4. Constitution du tribunal d’arbitrage 

1. À moins que les parties au différend n’en conviennent autrement, le tribunal 
d’arbitrage sera constitué de trois membres. Chaque partie désignera un membre et ces 
deux membres désigneront d’un commun accord un troisième membre qui exercera la 
fonction de président. 

2. Si le tribunal d’arbitrage n’est pas constitué dans un délai de 90 jours à compter 
de la date de soumission de la revendication à l’arbitrage, parce qu’une des parties au dif-
férend a négligé de désigner un membre ou parce que les membres désignés n’ont pu se 
mettre d’accord sur la désignation d’un président, chacune des parties au différend pourra 
demander au Secrétaire général du CIRDI de désigner, à son gré, le ou les membres man-
quant(s). Pour la désignation du président, le Secrétaire général du CIRDI devra toutefois 
s’assurer que le président n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes.  
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Article 5. Jonction de procédures 

1. Un tribunal établi en vertu du présent article, qui connaîtra de la jonction de pro-
cédures, sera constitué selon les règles d’arbitrage de la CNUDCI et procèdera confor-
mément auxdites règles, à moins que la présente section ne prévoie d’autres règles.  

2. Les procédures peuvent être jointes sur la demande de l’une des Parties contrac-
tantes dans les cas suivants : 

a) lorsqu’un investisseur représentant une société qui est sa propriété ou se trouve 
sous son contrôle introduit une demande et que, simultanément, un autre investisseur ou 
d’autres investisseurs ayant une participation dans la société sans en avoir toutefois le 
contrôle, introduisent des demandes en leur propre nom sur la base des mêmes violations 
du présent Accord; ou 

b) lorsque deux ou plusieurs demandes fondées sur les mêmes points de fait et de 
droit sont soumises à l’arbitrage.  

3. Le tribunal qui connaîtra de la jonction de procédures désignera la juridiction à 
laquelle les recours seront soumis et examinera lesdits recours ensemble, à moins qu’il 
n’établisse que les intérêts de l’une ou de l’autre partie au différend sont lésés.  

Article 6. Lieu de la procédure d’arbitrage 

Toute procédure d’arbitrage visée par la présente section aura lieu, à la requête d’une 
des parties au différend dans un État qui est membre de la Convention des Nations Unies 
pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de 
New York). Les demandes qui seront soumises à une procédure d’arbitrage, en vertu de 
la présente section, seront considérées comme issues d’activités ou de rapports commer-
ciaux au sens de l’article 1 de la Convention de New York.  

Article 7. Indemnisation 

Aucune Partie contractante n’invoquera comme moyen de défense, comme fonde-
ment d’une action reconventionnelle ou de son droit à la compensation, ou à toute autre 
fin, le fait qu’une indemnité ou tout autre forme de dédommagement a été versée ou sera 
versée pour couvrir tout ou partie de pertes ou de dommages présumés en exécution d’un 
contrat de cautionnement, de garantie ou d’assurance.  

Article 8. Droit applicable 

Le tribunal constitué conformément à la présente section statuera sur le différend en 
se fondant sur le présent Accord ainsi que sur les règles et principes applicables du droit 
international.  

Article 9. Sentences arbitrales et exécution 

1. Les sentences arbitrales pourront prévoir les formes de réparation suivantes : 
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a) une réparation pécuniaire, y compris les intérêts à compter de la date de surve-
nance de la perte ou du dommage jusqu’à la date du paiement; et 

b) une restitution en nature dans les cas appropriés à condition que la Partie contrac-
tante puisse la remplacer par une réparation pécuniaire si une telle restitution s’avère im-
possible.  

2. Les sentences arbitrales ne seront définitives et obligatoires que pour les seules 
parties au différend et seulement en ce qui concerne ledit différend.  

3. La sentence définitive ne sera publiée que si les deux parties au différend y 
consentent par écrit. 

4. Aucun tribunal arbitral ne pourra condamner une Partie contractante au paiement 
de dommages-intérêts de type répressif.  

5. Chacune des Parties contractantes veillera, sur son territoire, à l’exécution effec-
tive des sentences arbitrales rendues conformément au présent article et exécutera sans 
délai la sentence résultant d’une procédure à laquelle elle est partie.  

6. L’investisseur pourra demander l’exécution d’une sentence arbitrale conformé-
ment à la Convention CIRDI ou à la Convention de New York.  

Article 10. Exceptions 

La procédure de règlement des différends visée à la présente section ne s’appliquera 
à aucune décision par laquelle une Partie contractante interdit ou limite pour des raisons 
de sécurité nationale, l’acquisition, par des investisseurs de l’autre Partie contractante 
d’un investissement situé sur son territoire, qui est la propriété ou se trouve sous le 
contrôle de ses propres ressortissants.  

En foi de quoi, les soussignés, représentants dûment habilités de leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Rome le 24 novembre 1999, en deux exemplaires originaux, en langues espa-
gnole, italienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 




